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PROTOCOLE NATIONAL 

POUR ASSURER LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ DES SALARIÉS EN 

ENTREPRISE FACE À L’ÉPIDÉMIE DE COVID-19 

COMPARATIF ENTRE LES VERSIONS DU 29 NOVEMBRE 2021 ET DU 03 JANVIER 2022 
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II-   LES MESURES DE PROTECTION DES SALARIÉS 

VERSION DU 29 NOVEMBRE 2021 VERSION DU 03 JANVIER 2022 

Le télétravail est un mode d’organisation de 

l’entreprise qui peut participer à la démarche 

de prévention du risque d’infection au SARS-

CoV-2 et permettre de limiter les interactions 

sociales aux abords des lieux de travail et sur 

les trajets domicile travail. L’accord national 

interprofessionnel (ANI) du 26 novembre 2020 

pour une mise en œuvre réussie du télétravail 

constitue un cadre de référence utile pour sa 

mise en œuvre. A ce titre, les employeurs 

fixent dans le cadre du dialogue social de 

proximité, les modalités de recours à ce mode 

d’organisation du travail en veillant au maintien 

des liens au sein du collectif de travail et à la 

prévention des risques liés à l’isolement des 

salariés en télétravail. 

Mesures d’hygiène et de distanciation physique : 

Le télétravail est un mode d’organisation de 

l’entreprise qui participe à la démarche de 

prévention du risque d’infection au SARS-CoV-

2 et permet de limiter les interactions sociales 

aux abords des lieux de travail et sur les trajets 

domicile travail. L’accord national 

interprofessionnel (ANI) du 26 novembre 2020 

pour une mise en œuvre réussie du télétravail 

constitue un cadre de référence utile pour sa 

mise en œuvre. 

Dans les circonstances actuelles de circulation 

élevée du virus et de l’apparition du variant 

Omicron, les employeurs fixent à compter du 3 

janvier et pour une durée de trois semaines, un 

nombre minimal de trois jours de télétravail par 

semaine, pour les postes qui le permettent. 

Lorsque l’organisation du travail et la situation 

des salariés le permettent, ce nombre peut être 

porté à quatre jours par semaine. 

Les employeurs fixent les règles applicables 

dans le cadre du dialogue social de proximité, 

en veillant au maintien des liens au sein du 

collectif de travail et à la prévention des risques 

liés à l’isolement des salariés en télétravail. 

L’employeur cherchera, outre les 

réorganisations du travail permettant de 

séquencer les process, à revoir l’organisation 

de l’espace de travail et au besoin des 

tranches horaires des travailleurs pour éviter 

ou limiter au maximum les regroupements et 

les croisements. Ainsi, les réunions en audio 

ou en visioconférence restent à privilégier. 

Lorsqu’elles se tiennent en présentiel, les 

réunions doivent respecter les gestes 

barrières, notamment le port du masque, les 

mesures d’aération/ ventilation des locaux 

ainsi que les règles de distanciation. 

L’employeur cherchera, outre les 

réorganisations du travail permettant de 

séquencer les process, à revoir l’organisation 

de l’espace de travail et au besoin des 

tranches horaires des travailleurs pour éviter 

ou limiter au maximum les regroupements et 

les croisements. Ainsi, les réunions en audio 

ou en visioconférence doivent être privilégiées. 

Lorsqu’elles doivent se tenir en présentiel, les 

réunions doivent être organisées dans le strict 

respect des gestes barrières, notamment le 

port du masque, les mesures d’aération/ 

ventilation des locaux ainsi que les règles de 

distanciation (au moins 1 mètre avec masque). 



 

2 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Aération – ventilation : 

VERSION DU 29 NOVEMBRE 2021 VERSION DU 03 JANVIER 2022 

Cette aération doit être assurée :  

- de préférence de façon naturelle : portes 

et/ou fenêtres ouvertes en permanence ou 

à défaut au moins 5 minutes toutes les 

heures, de façon à assurer la circulation 

de l’air et son renouvellement ; 

- à défaut, grâce à un système de ventilation 

mécanique conforme à la réglementation, 

en état de bon fonctionnement et vérifié 

assurant un apport d’air neuf adéquat (cf. 

annexe 2). 

Cette aération doit être assurée :  

- de préférence de façon naturelle : portes 

et/ou fenêtres ouvertes en permanence ou 

à défaut 10 minutes toutes les heures, de 

façon à assurer la circulation de l’air et son 

renouvellement ; 

- à défaut, grâce à un système de ventilation 

mécanique conforme à la réglementation, 

en état de bon fonctionnement et vérifié 

assurant un apport d’air neuf adéquat (cf. 

annexe 2). 

Port du masque : 

VERSION DU 29 NOVEMBRE 2021 VERSION DU 03 JANVIER 2022 

En extérieur :  

Pour les travailleurs en extérieur, le port du 

masque est nécessaire en cas de 

regroupement ou d’incapacité de respecter la 

distance de deux mètres entre personnes.  

En extérieur :  

Pour les travailleurs en extérieur, le port du 

masque est nécessaire en cas de 

regroupement ou d’incapacité de respecter la 

distance de deux mètres entre personnes. Il 

l’est également si un arrêté préfectoral 

l’impose. 

Autres situations ou points de vigilance : 

VERSION DU 29 NOVEMBRE 2021 VERSION DU 03 JANVIER 2022 

Les moments de convivialité réunissant les 

salariés en présentiel dans le cadre 

professionnel ne sont pas recommandés. En 

tout état de cause, ils doivent l’être dans le 

strict respect des gestes barrières, notamment 

le port du masque, les mesures 

d’aération/ventilation et les règles de 

distanciation de deux mètres quand le masque 

est retiré. 

Les moments de convivialité réunissant les 

salariés en présentiel dans le cadre 

professionnel sont suspendus. 
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Socle de règles en vigueur 

VERSION DU 29 NOVEMBRE 2021 VERSION DU 03 JANVIER 2022 

AERATION – VENTILATION 

- Aérer régulièrement les pièces fermées 

par une ventilation mécanique ou naturelle 

(le HCSP recommande d’aérer durant cinq 

minutes au minimum toutes les heures) ou 

s’assurer d’un apport d’air neuf adéquat 

par le système de ventilation 

régulièrement vérifié et conforme à la 

réglementation. 

- Faciliter la mesure du CO2 en cas de 

difficulté pour garantir la qualité de l’air, 

afin d’alerter les occupants de la nécessité 

d’aérer ou limiter l’occupation des lieux. 

AERATION – VENTILATION 

- Aérer régulièrement les pièces fermées 

par une ventilation mécanique ou naturelle 

(le HCSP recommande d’aérer durant dix 

minutes au minimum toutes les heures) ou 

s’assurer d’un apport d’air neuf adéquat 

par le système de ventilation 

régulièrement vérifié et conforme à la 

réglementation. 

- Faciliter la mesure du CO2 en cas de 

difficulté pour garantir la qualité de l’air, 

afin d’alerter les occupants de la nécessité 

d’aérer ou limiter l’occupation des lieux. 

VI-   LE PASS SANITAIRE 

VERSION DU 29 NOVEMBRE 2021 VERSION DU 03 JANVIER 2022 

Depuis le 30 août 2021, les personnels 

intervenant dans les lieux, établissements, 

services ou évènements listés à l’article 1 de la 

loi relative à la gestion de la crise sanitaire du 

5 août 2021 doivent présenter un « pass 

sanitaire », c’est-à-dire : soit le résultat d'un 

examen de dépistage RT-PCR ou d’un test 

antigénique réalisé sous la supervision d'un 

professionnel de santé datant d’au plus 24 

heures, soit un justificatif de statut vaccinal 

concernant la covid-19, soit un certificat de 

rétablissement à la suite d'une contamination 

par la covid-19. 

Depuis le 30 août 2021, les personnels 

intervenant dans les lieux, établissements, 

services ou évènements listés à l’article 1 de la 

loi relative à la gestion de la crise sanitaire du 

5 août 2021 doivent présenter un « pass 

sanitaire », c’est-à-dire : soit le résultat négatif 

d'un examen de dépistage RT-PCR, d’un test 

antigénique ou d’un autotest réalisé sous la 

supervision d'un professionnel de santé datant 

d’au plus 24 heures, soit un justificatif de statut 

vaccinal complet concernant la covid-19, soit 

un certificat de rétablissement à la suite d'une 

contamination par la covid-19. 
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VII-   LE PROTOCOLE DE PRISE EN CHARGE D’UNE 

PERSONNE SYMPTOMATIQUE ET DE SES CONTACTS 

RAPPROCHÉS 

VERSION DU 29 NOVEMBRE 2021 VERSION DU 03 JANVIER 2022 

En cas de survenue d’un cas avéré, le référent 

doit pouvoir faciliter l’identification des contacts 

par les autorités en charge du « contact tracing 

», via la réalisation de matrice en s’appuyant 

sur les déclarations du salarié concerné et son 

historique d’activité dans l’entreprise. 

L’utilisation de l’application TousAntiCovid 

peut en ce sens être utile. 

En cas de survenue d’un cas avéré, le référent 

doit pouvoir faciliter l’identification des contacts 

à risque par les autorités en charge du « 

contact tracing », via la réalisation de matrice 

en s’appuyant sur les déclarations du salarié 

concerné et son historique d’activité dans 

l’entreprise. L’utilisation de l’application 

TousAntiCovid peut en ce sens être utile. 

5-     Si le cas Covid est confirmé, l’identification 

et la prise en charge des contacts seront 

organisées par les acteurs de niveaux 1 et 2 du 

« contact-tracing » (médecin prenant en 

charge le cas et plateformes de l’Assurance 

maladie). Les contacts évalués « à risque » 

selon la définition de Santé publique France 

seront pris en charge et placés en quarantaine. 

Des dérogations peuvent être accordées 

(professionnels d’établissements de santé ou 

médicosociaux ou d’opérateurs d’importance 

vitale…). Les acteurs du « contact-tracing » 

pourront s’appuyer sur les matrices des 

contacts en entreprise réalisées par le référent 

pour les cas avérés ainsi que, le cas échéant, 

sur la médecine du travail pour faciliter 

l’identification des contacts et leur qualification 

(« à risque » ou « à risque négligeable »). 

5-     Si le cas Covid est confirmé, l’identification 

et la prise en charge des contacts seront 

organisées par les acteurs de niveaux 1 et 2 du 

« contact-tracing » (médecin prenant en 

charge le cas et plateformes de l’Assurance 

maladie). Les contacts évalués « à risque » 

selon la définition de Santé publique France 

seront pris en charge. Pour les contacts à 

risque modérés pour lesquels une quarantaine 

ne serait pas requise, le recours au télétravail 

doit être privilégié pour leur permettre de 

réduire leurs interactions sociales. Ces 

personnes doivent, dans tous les cas, 

respecter scrupuleusement les mesures 

barrières. Ces conduites à tenir étant 

susceptibles d’évoluer régulièrement, il est 

conseillé de se référer aux sites de Santé 

publique France et Ameli. 

Des dérogations peuvent également être 

accordées (professionnels d’établissements 

de santé ou médico-sociaux ou d’opérateurs 

d’importance vitale…). Les acteurs du « 

contact-tracing » pourront s’appuyer sur les 

matrices des contacts en entreprise réalisées 

par le référent pour les cas avérés ainsi que, le 

cas échéant, sur la médecine du travail pour 

faciliter l’identification des contacts et leur 

qualification (« à risque » ou « à risque 

négligeable »). 
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Annexe 2 Nettoyage / désinfection des surfaces et aération 

des locaux : modalités pratiques 

VERSION DU 29 NOVEMBRE 2021 VERSION DU 03 JANVIER 2022 

Il est nécessaire d’effectuer une aération 

régulière (5 minutes toutes les heures au 

minimum) des espaces clos afin de renouveler 

l’air ambiant. 

 

 

Les systèmes de climatisation, dont la 

maintenance régulière doit être assurée, 

doivent éviter de générer des flux d’air vers les 

personnes et de recycler l’air, en recherchant 

la filtration la plus performante sur le plan 

sanitaire. 

Il est nécessaire d’effectuer une aération 

régulière (10minutes toutes les heures au 

minimum) des espaces clos afin de renouveler 

l’air ambiant. 

 

 

Les systèmes de climatisation, dont la 

maintenance régulière doit être assurée, 

doivent éviter de générer des flux d’air vers les 

personnes et de recycler l’air, en recherchant 

la filtration la plus performante sur le plan 

sanitaire (type filtre HEPA). 


